
CHAPITRE 36

Loi relative à l'utilisation du bois coupé
sur les terres de la couronne

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que le domaine forestier de
la province est l'une de ses princi-

pales sources de richesse;
Attendu qu'il convient d'en préserver

le caractère de permanence et d'assurer la
stabilité de notre industrie forestière et
papetière;

Attendu qu'il est juste que notre popu-
lation retire de son exploitation le maxi-
mum de bénéfice possible;

Attendu qu'à ces fins il y a lieu d'adop-
ter les mesures nécessaires pour la conser-
vation, le renouvellement et l'exploitation
rationnelle de nos forêts et pour prévenir
les dangers de surproduction et de sur-
capitalisation;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Tout bois coupé sur les terres de la
couronne en vertu d'un permis de coupe
de bois émis conformément à la Loi des
terres et forêts (Statuts refondus, 1941,
chapitre 93) doit être entièrement ouvré
dans la province.

Le bois est entièrement ouvré au sens
de la présente loi lorsqu'il a subi tous les
traitements et procédés de fabrication et
passé par toutes les phases de transforma-
tion nécessaires pour le rendre propre à
l'usage auquel il est finalement destiné, de
telle sorte que ses produits aient acquis la
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forme définitive dans laquelle la marchan-
dise doit être livrée au consommateur.

2 . Lorsqu'en raison de conditions in-
dustrielles, commerciales ou économiques
particulières le lieutenant-gouverneur en
conseil juge dans l'intérêt du pays, de la
province ou d'une région de la province
qu'il soit dérogé à l'article 1, il peut
restreindre, dans la mesure et aux condi-
tions qu'il détermine, l'application de cet
article et autoriser le ministre des terres
et forêts à émettre des permis à cet effet.

Les ordres en conseil adoptés en vertu
du présent article seront publiés dans la
Gazette officielle de Québec, dans les dix
jours de leur adoption.

3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, quant au bois coupé
sur les terres de la couronne,

a) limiter les quantités de bois qui
peuvent être coupées, ouvrées ou transfor-
mées pendant les périodes qu'il détermine;

b) arrêter les termes et conditions, ainsi
que la forme et le mode d'émission des
permis prévus par l'article 2;

c) fixer les honoraires payables sur l'é-
mission de ces permis;

d) imposer à toute personne, société ou
corporation, qui exploite une industrie fo-
restière ou une entreprise utilisant les
produits de la forêt, l'obligation de faire
des rapports concernant les bois coupés,
ouvrés ou transformés, et déterminer la
forme de ces rapports et le temps où ils
doivent être produits;

e) décréter toutes autres dispositions
qu'il juge opportunes pour l'application
de la présente loi.

4 . Les dispositions de la présente loi et
des règlements édictés sous son autorité
sont réputées des conditions du permis de
coupe de bois, et leur inobservance donne
lieu, en sus des peines édictées par l'article
5, à la révocation du permis de coupe de
bois, par le ministre des terres et forêts.
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Toutefois, le ministre des terres et fo-
rêts doit, avant de prononcer cette révoca-
tion, inviter le détenteur du permis de
coupe de bois à faire valoir ses raisons à
l'encontre de la révocation. Cette invita-
tion est faite au moyen d'un avis publié
dans la Gazette officielle de Québec et trans-
mis au détenteur du droit de coupe par
lettre recommandée, adressée à sa der-
nière adresse connue du département des
terres et forêts.

Le détenteur peut faire valoir ses raisons
à l'encontre de la révocation dans les tren-
te jours de la publication de cet avis dans
la Gazette officielle de Québec et la révoca-
tion ne peut être prononcée qu'après l'ex-
piration de ce délai.

5 . Quiconque viole une disposition de
la présente loi ou d'un règlement édicté
sous son autorité commet une infraction
et est passible, pour chaque infraction,
d'une amende de cinq cents à deux mille
dollars et des frais.

L'amende est recouvrée sur poursuite
intentée par le procureur général, à la
recommandation du ministre des terres
et forêts, devant un juge des sessions de
la paix ou un magistrat de district. La
première partie de la Loi des convictions
sommaires de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 29) s'applique, au surplus,
à cette poursuite.

6 . La loi 1 George VI, chapitre 29, et
le chapitre 95 des Statuts refondus, 1941,
qui en reproduit le texte ainsi que la loi
25-26 George V, chapitre 22 sont abrogés.

7. Chaque article de la présente loi aura
son effet à compter de la date qu'il plaira
au lieutenant-gouverneur en conseil de
fixer par proclamation; cette date peut
être différente pour chaque article.

8 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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